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LE CHOIX CITOYEN DU 6 MAI

Les instituts de sondages ne se sont guère trompés lors du premier tour de l'élection présidentielle. Pour l'instant et compte tenu de la bonne performance de M. Sarkosy, il faut s'attendre à sa victoire le 6 mai 2007. 

Rien n'est cependant joué dans cette nouvelle phase, les résultats seront très serrés et Mme Royal conserve ses chances en fonction des choix de l'électorat de M.Bayrou.   La surprise du deuxième tour, dépendra des choix d'un électorat hétérogène, votant pour ou contre une personnalité, d'accord ou en désaccord avec un projet et un programme. Le fond restant pour l'électeur centriste, d'accepter ou de refuser un système dont l'incarnation repose sur une captation des pouvoirs au service d'une "élite" politique et économique ou, sur la mise en place d'un processus démocratique ouvert sur l'ensemble des problèmes de société. 
Voilà pour le tableau "électoral", le concours démocratique transformant les citoyens en électeurs. Ils devront exprimer leur choix par trois entrées possibles : ne pas voter, voter blanc, choisir l'un(e) des deux candidats ! La liberté du vote est l'élément essentiel et incontestable de l'expression civique. Elle ne saurait cependant à elle seule suffire à  notre espace républicain qui devrait faire de la politique le moteur de la vie démocratique. 
Il y a un avant et un après les élections ! 
Dans ces longues périodes se jouent la citoyenneté. De ces choix électoraux naîtront ou disparaîtront les espoirs et les occasions de rétablir le civisme qui est une forme de la responsabilité sociale, culturelle et économique.
La question du politique a toujours été discutée. Le "tout est politique" permettait à la femme ou à l'homme de gauche de se reconnaître. Cette affirmation devient de plus en plus discrète. Le tout politique peut se traduire également par la tentation totalitaire conditionnant toutes les activités humaines sous le contrôle de l'appareil étatique au main d'une oligarchie ou d'un parti. Mais l'on peut aussi poser la question du politique à partir d'une citoyenneté active dans un espace public qui se réduit de plus en plus au profit d'une privatisation de l'intérêt général, fondamentalement politique comme l'éducation, la santé, l'habitat, l'emploi… qui sont des principes affirmés de la déclaration universelle des droits de l'homme.  
Depuis 1995, très clairement, mais sans doute faut-il remonter d'une dizaine d'années en arrière, la politique semble avoir perdu jusqu'à sa raison d'être lorsqu'un premier ministre socialiste annonce à la télévision que "l'Etat ne peut pas tout faire" en face des licenciements. Le deuxième tour de l'élection présidentielle de 2 002 sauvait le cadre institutionnel de la République sans que le vainqueur par défaut de l'élection accepte de remettre en cause sa captation clanique du pouvoir devenant aujourd'hui une sorte de caste de notables et de plus jeunes ambitieux affirmant avec autorité qu'ils peuvent poursuivre l'œuvre d'appropriation des pouvoirs, pour finalement laisser à "l'économie" le soin d'organiser la société.
Chaque jour apporte son lot d'impuissance politique en face des décisions économiques qui privent des millions de salariés de leur emploi. Les gouvernements se succèdent et multiplient les mesures et les dispositifs pour insérer, intégrer, inclure, particulièrement les jeunes privés d'un premier emploi sans parvenir à faire baisser significativement la plus grande plaie de notre pays : le chômage des jeunes. Les discriminations à l'embauche sont une réalité et les conditions de précarité dans la vie comme au travail se multiplient. La confiance n'existe plus dans la cité entre l'ordre représenté de l'extérieur et le désordre vécu comme une fatalité intérieure. Le logement devient un privilège entre la spéculation foncière et l'absence de logements sociaux accentuant l'insécurité sociale avec laquelle trop de familles doivent composer au quotidien.
Au bout de cette chaîne se créent des ghettos de la pauvreté et l'exclusion, des îlots de misères autant économiques que sociales et culturelles. Les conditions propices aux violences et aux peurs pour aboutir aux repliements entre soi et au sentiment d'abandon de tous. 
Ce tableau, tout le monde le connaît, les réactions violentes de l'automne 2 005 dans les cités populaires s'inscrivent dans cette histoire. Elles rappellent qu'il existe au moins deux France : celle qui vit cette situation et qui n'en peut plus d'être ainsi stigmatisée et caricaturée en étant contrainte à la violence des conditions de vie dégradées et, celle qui la regarde et qui prend peur, en supportant elle aussi l'incertitude et l'angoisse de la dureté et de l'injustice du monde. Au dessus, à l'abri du confort des positions sociales, des fortunes et des relations, une minorité avec son vaste réseau de clientèles se partage les pouvoirs et tient à conserver ses privilèges en faisant tout pour conserver et gouverner un système qui au bout du compte doit maintenir les choses telles qu'elles sont dans l'intérêt de l'enrichissement des uns et l'appauvrissement des autres.

L'enjeu démocratique.
Mais la force démocratique et l'idée même de République héritée de notre histoire s'affirment pour contester au nom des principes fondateurs de la citoyenneté et des droits de l'homme les inégalités produites par les conditions mêmes de la vie sociale, culturelle et économique. L'inégalité est un fait de nature incontestable et l'homme nouveau peut s'avérer un rêve dangereux. Ces évidences ne peuvent servir de justifications aux inégalités et aux injustices construites par l'action politique et l'(dés)ordre économique issus d'une gouvernance, mondial, national ou local. L'insupportable est bien dans cette contradiction permanente entre les principes affichés, les déclarations d'intentions faisant référence aux "valeurs républicaines" tout en conduisant des actions qui servent des intérêts spécifiques à des groupes, des classes et des clients.

L'observateur peut simplement constater que les choses sont par nature ce qu'elles sont, il ne lui revient pas de les changer. Il peut les décrire dans leur rudesse ou au mieux en les dénonçant avec l'espoir que d'autres se chargeront de les transformer.

Mais le temps n'est pas au constat, il est nécessaire de s'engager et de prendre position pour parvenir aux changements indispensables pour vivre mieux et ensemble dans notre société.

Car il s'agit de cela et de rien d'autre de mon point de vue "d'électeur-citoyen" ! S'engager pour construire une démocratie républicaine, laïque et sociale, comme l'exprime notre propre Constitution est une tâche citoyenne urgente. Le deuxième tour de l'élection présidentielle et les prochaines élections législatives représentent une étape essentielle pour accorder du mieux possible, la vie politique à la vie sociale.

L'accélération des mutations économiques et culturelles a bouleversé nos rapports dans la société. Le développement croissant des innovations technologiques, la mondialisation des échanges, les déplacements contraints ou volontaires des populations, la domination financière séparée de l'activité économique, la brutalité et la violence comme forces de domination utilisées par des groupes mais aussi des Etats, bouleversent les sociétés ou l'angoisse et le stress deviennent des maladies sociales.

Le vote du 22 avril montre précisément les fêlures et les ruptures de la société. Elle n'a pas besoin "qu'on la change" elle se transforme elle-même ! C'est un des enjeux majeur de ces élections qui pour "l'une" s'engage dans cette dynamique en voulant faire de la démocratie (institutionnelle, participative, sociale) l'instrument des changements et "l'autre" qui au contraire souhaite figer en le caricaturant à l'extrême ce que l'on peut appeler le "mouvement social". 
Cette expression dépasse la récupération idéologique visant à agglomérer des forces associatives, syndicales et politiques pour conduire des actions sur des thèmes sociétaux. Ainsi ce mouvement se caractérise par une sorte d'accord entre l'action et l'opinion sans que les puissances classiques de l'encadrement de la société puissent empêcher que les choses se transforment et se passent à l'encontre des logiques prévisibles. Ainsi malgré sa faiblesse quantitative le syndicalisme, l'action des étudiants, la vie associative, parviennent à faire reculer patronat et gouvernement. 
Ce n'est pas un hasard d'entendre le candidat de la droite soutenu par toutes les forces dominantes de l'économie s'en prendre quarante plus tard, à "l'esprit de mai 68". Sa "réaction" correspond explicitement à celle des agents du pouvoir qui refusent de prendre en considération ce que l'on peut nommer un mouvement social. Il comprend évidement une dimension politique mais celle-ci ne s'incarne pas dans l'exercice du pouvoir et dans les institutions chargées de le mettre en œuvre. Il représente l'autre versant du pouvoir, son contraire au sens d'une différence d'objet ou de nature. La capacité de s'opposer, de mettre en avant d'autres solutions, sans pour autant se substituer politiquement au pouvoir légitime, donne à la citoyenneté toute sa raison d'être dans tous les plans de la vie politique, économique, sociale et culturelle. Elle ne peut être mise en parenthèse une fois l'élection passée, elle s'exerce socialement dans l'entreprise au travers des instances du droit du travail, elle se vit dans la cité par les associations et les activités culturelles. 

Voilà dans son programme et ses "valeurs" ce que le candidat de droite ne souhaite surtout pas. Il cherche une sorte de délégation de pouvoir absolue de la part de ses électeurs pour exercer, dans leur intérêt bien sûr, l'absolutisme des pouvoirs avec son parti, son clan et ses clients. Il se voit patron d'une sorte d'entreprise France dont ceux qui s'en estiment propriétaires lui donnent un mandat pour mettre de l'ordre et en tirer les bénéfices personnels en toute liberté. C'est explicitement ce qu'on nomme la démocratie sans le peuple qui doit être uniquement convoqué à intervalle régulier pour voter mais qui doit entre ces échéances se contenter d'applaudir ou de râler sans pouvoir intervenir dans la délégation de pouvoir accordée par l'élection. C'est la démocratie de caserne qui considère le citoyen comme un soldat obéissant au chef (de l'Etat) capable à lui seul et à ses subordonnés de prétendre dicter ce qui est l'intérêt généraL.
Jamais le candidat de la droite n'a fait référence dans ses positions à une nécessaire réforme de la démocratie comme moyen de changer nos manières de vivre ensemble dans une société en pleine mutation.

La citoyenneté toujours et encore.
Les premiers tours des élections présidentielles révèlent les complexités, les antagonismes, les attentes et les espoirs. Ils montrent également les désarrois de citoyens en face de l'action politique avec de fortes abstentions lors des précédents scrutins. 
Le sentiment de rejet du politique venu souvent des quartiers populaires et des catégories sociales les moins favorisés et chez les jeunes électeurs a fait place, le 22 avril, à un engagement, une volonté de faire de ces choix un véritable engagement en faveur de la démocratie. C'est déjà une victoire citoyenne ! 
Elle montre une prise de conscience de l'engagement civique en raison d'une forte implication des associations et des militants de la cause citoyenne dans les cités. Ce message bouscule les caricatures dans lesquelles on enferme une partie de la jeunesse, les habitants des quartiers populaires, les citoyens dont les parents ou les grands parents ont émigré pour travailler et s'installer en France. Ce mouvement, qui est économique, social et culturel, représente une chance, car notre pays du fait de son histoire est un pays d'immigration. La nation française, pour reprendre la formule de Dominique Schnapper, est une communauté de citoyens, dont la pluralité et la diversité sont la force et la richesse de notre pays. 
Le discours du rejet de l'étranger, les classements catégoriels ou communautaires, l'amalgame entre l'immigré et le délinquant sont des positions puisées dans l'idéologie de l'extrême droite et de la droite toujours pénétrées des sédiments idéologiques du colonialisme. Elle reste anti-Dreyfusarde (propos de Raymond Barre sur France Culture). 
En fait c'est comme si les principes mêmes de la Constitution affirmant le caractère démocratique, social et laïque de l'Etat ne valaient que pour une partie de la Nation Républicaine. Celle qui se fonderait sur l'appartenance à une origine mythique, ce référant à la pureté de la race, ou à une sorte d'adoubement pour ceux qui passeraient avec succès les examens correspondants aux critères fixés pour être considérés comme membre de la communauté. Ainsi la langue devient un critère pour accepter ou refuser ceux qui souhaitent intégrer l'espace républicain.

Ce ne n'est plus l'adhésion aux principes du contrat social qui compte ni, la recherche de la paix et de la sécurité pour ceux qui sont persécutés en raison de leurs convictions ou de leurs croyances dans l'espace géographique de l'Etat qui déterminent l'appartenance citoyenne. On comprend mieux le rejet de la part des partisans de la droite son refus d'envisager le droit aux immigrés installer depuis un certain temps dans notre pays de participer aux élections locales.
Pour conclure le 6 mai est un enjeu sur les valeurs, tout le monde l'a compris, opposant des visions mais aussi de représentations de l'histoire de notre République. Pour Nicolas Sarkosy la France est caricaturée. Il y a ceux qui sont pour lui ou contre lui ! Dans un modèle économique, social et culturel fixé par l'ordre actuel qu'il convient de libéraliser pour renforcer, finalement, un système convenant parfaitement à ceux qui peuvent en tirer profit. La  citoyenneté et la force motrice de la démocratie son absentes de ses références politiques.

La démarche de Ségolène Royal est l'envers de cette démarche. La confiance affichée dans le peuple comme moteur de la citoyenneté, ses engagements en faveur d'une démocratie rénovée prenant en compte la diversité et la pluralité de notre société en font la candidate la plus crédible pour notre République.

Encore un effort citoyens pour être vraiment républicains !   

Le 1er mai 2007

Raymond Bayer membre de la  LDH à titre personneL.
